ARRETE n° 330 CM du 12 mars 2002 modifiant le fonctionnement du conseil d’administration du Centre des métiers d’art de la Polynésie française.
Le Président du gouvernement de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de l’artisanat,

Vu la loi organique n° 96-312 du 12 avril 1996 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n°96-313 du 12 avril 1996 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n°637PR du 19 mai 2001 modifié portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 3757 AA du 28 février 1980 rendant exécutoire la délibération n° 80-16 du 7 février 1980 de l’assemblée de la Polynésie française portant création du Centre des métiers d’art de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 1227 CM du 17 novembre 1995 modifiant la composition du conseil d’administration du Centre des métiers d’art de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 95-205 AT du 23 novembre 1995 modifiée portant adoption de la réglementation budgétaire, comptable et financière du territoire et de ses établissements publics ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 6 mars 2002,

Arrête :

Article 1er.— L’article 5 de la délibération n° 80-16 du 7 février 1980 modifiée est complété par les dispositions suivantes :

Le conseil d’administration ne peut valablement délibérer que si la moitié au moins des membres ayant voix délibérative est présente ou représentée.

Les administrateurs peuvent se faire représenter par un autre administrateur porteur d’un mandat écrit pour la séance déterminée. Chaque administrateur ne peut recevoir qu’un seul mandat.

Art. 2.— L’article 7 de la délibération n° 80-16 du 7 février 1980 modifiée est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes :

Si le quorum n’est pas atteint à la suite de la première convocation, le conseil d’administration peut délibérer valablement sur le même ordre du jour après expiration d’un délai de deux jours francs qui suit la réunion précédente et ce, quel que soit le nombre de membres délibérants présents ou représentés. La réunion du conseil d’administration doit alors intervenir obligatoirement dans les cinq (5) jours ouvrables qui suivent.

Art. 3.— L’article 9 de la délibération n° 80-16 du 7 février 1980 modifiée est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes :

Les décisions sont prises à la majorité simple des membres présents ou représentés. En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante.
Art.4.— Le ministre de l’artisanat est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 12 mars 2002.


Gaston FLOSSE.


Par le Président du gouvernement :


Pour le ministre de l’artisanat, absent :


Le vice-président,


ministre de l’emploi,


de la formation professionnelle,


du développement des archipels,


de la déconcentration administrative,


des nouvelles technologies et des postes,


Edouard FRITCH.

